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ARTICLE 52
Apresladate:
« 2017 »,
rédiger ains lafindel’ainéa3:

« et sur demande expresse de la commune de rattachement, un office public de I’ habitat peut étre
rattaché a un établissement public de coopération intercommunale compétent en matiére d’ habitat,
dont lacommune est membre. ».

EXPOSE SOMMAIRE

Si les maires ne sont pas défavorables a I’ éaboration au niveau intercommunal des objectifs de la
politique du logement, ils souhaitent conserver leur role dans la mise en cauvre de cette politique et
disposer des outils d'intervention nécessaires. En procédant a un rattachement obligatoire des
offices communaux a un EPCI, et le cas échéant selon des modalités peu acceptables (mise en
demeure du Préfet), le projet de loi, qui semble anticiper un transfert total de la compétence habitat
aux EPCI non encore voté puisgue relevant du troisieme texte relatif a la décentralisation, prive les
communes de leur principal moyen d’ action.
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